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TRIBUNAL ADMINISTRATI F DE NICE  
 
 

 

 

RECOURS ET MEMOIRE  

 

 

 

 

 

POUR : Le COLLECTIF ASSOCIATIF  06 POUR DES REALISATION S 

ECOLOGIQUES (CAPRE 06), association environnementale dont le siège 

se situe au 8,  montée de la Citadelle à LA GAUDE (06 610) 

Représentée par sa Présidente, Madame Monique TOUZEAU, dûment 

habilitée à cet effet (Pièce n°11) 
 

AYANT POUR AVOCAT  :  
 

La SELARL HUGLO LEPAGE &  ASSOCIES 

Maître François BRAUD 

81, Rue de Monceau ï 75008 PARIS 

Tél. : 01.56.59.29.59 ï Télécopie : 01.56.59.29.39. 

 

 

 

 

CONTRE : La délibération n°2015-007 du 9 juillet 2015 du Conseil 

dôadministration de lôEtablissement public dôam®nagement (EPA) 

PLAINE DU VAR approuvant son Projet stratégique et opérationnel 

(PSO), ensemble ledit  PSO - (Pièces n°1 et n°2) 

 
 

 

 

 

Par la présente requ°te, lôassociation COLLECTIF ASSOCIATIF 06 POUR DES 

REALISATIONS ECOLOGIQUES (ci-après CAPRE 06), défère à la censure du Tribunal 

administratif de c®ans la d®lib®ration du Conseil dôAdministration de lôEPA PLAINE 

DU VAR approuvant le Projet stratégique et opérationnel (PSO) de lô®tablissement, 

notamment pour les motifs exposés ci-après.  
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1. RAPPEL DES FAITS 

 

1.1. Le COLLECTIF ASSOCIATIF 06 POUR DES REALISATIONS ECOLOGIQUES (CAPRE 06) est 

une association environnementale îuvrant dans le d®partement des ALPES-MARITIMES, et 

principalement dans la PLAINE DU VAR.  

 

Elle a été fondée en 1992 et ses statuts ont été enregistrés le 30 septembre 1992. Elle a pour 

objet notamment « de protéger les espaces naturels et le patrimoine pour les générations 

futures ». Ses préoccupations sont ainsi rappelées : 

- la lutte contre les pollutions de tous les éléments naturels 

- la prise en compte dans lôorganisation de la société dôune agriculture biologique 

- la promotion dôun habitat ma´trise ¨ la mesure de lôhomme 

- une croissance économique soutenable, solidaire et respectueuse des contraintes 

historiques, culturelles et écologiques 

 
Trois années plus tard, eu égard à son activité dans le d®partement, lôassociation CAPRE 06 a 

été agréée par le Préfet au titre de la protection de lôenvironnement (Pièce n°10). 

  

Son siège social se situe au n°8, montée de la Citadelle à LA GAUDE (06). 

 

 

1.2. Lôassociation requ®rante est toujours particuli¯rement attentive ¨ la mise en îuvre des 

aménagements dans la PLAINE DU VAR sur le territoire de laquelle les enjeux 

environnementaux sont importants. 

 

En effet, lôurbanisation et le d®veloppement de b©timents dôactivit®s économiques et de 

logistique dans cette plaine, située aux abords de la ville de NICE, ont considérablement réduit 

les espaces agricoles et naturels, alors que la plaine du VAR bénéficie de terres 

particulièrement fertiles et que lôactivit® traditionnelle y a toujours été la culture des fleurs, 

fruits et légumes. 

 

Le développement de lôurbanisation a entra´né une  baisse constante et rapide du nombre 

dôexploitations agricoles et une r®duction drastique des terres fertiles.  

 

 

1.3. Par un décret n°2008-229 du 7 mars 2008, les op®rations dôam®nagement de la PLAINE 

DU VAR ont été déclarées « Op®ration dôint®r°t national ».  

 

Cette OIN couvre une surface de 10 000 hectares et intègre le territoire de 15 communes. Son 

p®rim¯tre sô®tend sur 23 kms, le long de la plaine du VAR, sur une largeur de 3 ¨ 5,5 km dôEst 

en Ouest. 

 

Pour réaliser ces aménagements, un ®tablissement public dôam®nagement (EPA) de la PLAINE 

DU VAR a été créé par un décret n°2008-773 du 30 juillet 2008. 

 

Lôarticle 2 de ce décret fixe les compétences de lôEPA comme suit: 
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« Cet établissement est chargé de procéder à toutes opérations de nature à favoriser 

lôam®nagement, le renouvellement urbain, le développement économique et la valorisation des 

espaces compris ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre d®fini en annexe au pr®sent d®cret (1). 

A ce titre, lô®tablissement est habilit® pour son compte ou, dans le cadre de conventions pass®es 

avec eux, pour celui de lôEtat, de collectivit®s territoriales ou dô®tablissements publics 

notamment, à : 

a) R®aliser des op®rations dôam®nagement et dô®quipement ; 

b) Acqu®rir, au besoin par voie dôexpropriation, des immeubles b©tis ou non b©tis ; 

c) Céder, conformément aux dispositions de lôarticle L. 21-1 du code de lôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique, des immeubles acquis par voie dôexpropriation ; 

d) Exercer le droit de préemption dans les conditions prévues par les articles L.212-1 et 

suivants du code de lôurbanisme ; 

e) Proc®der ¨ la r®alisation des ®tudes et travaux n®cessaires ¨ lôaccomplissement de sa 

mission. 

Il peut, dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 12, acqu®rir des participations dans des soci®t®s, 

groupements ou organismes dont lôobjet concourt directement à la réalisation de ses missions. 
 

Lô®tablissement public peut en outre, en dehors du p®rim¯tre mentionn® au premier alin®a, 

acqu®rir des immeubles b©tis ou non b©tis et r®aliser des op®rations dôam®nagement et 

dô®quipement urbains, compl®mentaires des actions entreprises dans ce périmètre ». 

 

LôEPA dispose de vastes comp®tences dans le p®rim¯tre de lôOIN et m°me en dehors, pour 

aménager et équiper, acquérir et céder le foncier, préempter et exproprier, à la fois pour son 

compte et celui des personnes publiques avec lesquelles il contracte. 

 

LôEtat est fortement présent au côté de cet établissement public dôam®nagement. Ses 

représentants siègent au conseil dôadministration de lôEPA, lôEtat nomme le directeur général 

et assure la tutelle de lôétablissement. Il participe au financement des opérations réalisées au 

titre de lôOIN. 

 

Lôensemble des permis de construire sont d®livr®s au nom de lôEtat (OIN) et les ZAC sont 

créées par le Préfet, tout comme leurs programmes des équipements publics sont approuvés 

de cette façon. 
 

 

1.4. En janvier 2012, les projets prioritaires de lôEPA PLAINE DU VAR ont fait lôobjet dôun 

Protocole de partenariat pour la période 2011-2026 entre lôEtat, la r®gion PACA, le 

département des ALPES-MARITIMES, la métropole NICE COTE DôAZUR, la ville de NICE (Pièce 

n°4 ï Protocole financier). 

 

Ce Protocole rappelait lôampleur de lôurbanisation pr®vue au sein de lôOIN, au titre des 

« enjeux et les objectifs de lôOIN » : 
 

 
 

Sous le terme dô ç Eco-vallée », le projet poursuivi est en réalité un vaste programme 

dôurbanisation de la PLAINE DU VAR portant sur la création de 450 hectares de nouvelles 

constructions, au sein dôun potentiel constructible de 3 000 000 de m². 
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Ce Protocole indiquait que lôEtablissement public dôam®nagement (EPA) PLAINE DU VAR 

est le ma´tre dôouvrage de quatre programmes : 

- du GRAND ARENAS, 

- du technopole NICE MERIDIA, 

- du transfert du March® dôint®r°t national (MIN) à LA BARONNE et le pôle inter-rive 

LA BARONNE-LINGOSTIERE 

- de lô®co-quartier de SAINT-MARTIN DU VAR. 

 

Les superficies de ces quatre programmes sont les suivantes : 

 
 

 

1.5. Le bilan détaillé (Pièce n°4 ï Protocole financier, page 38) de ces seules opérations 

sô®l¯ve ¨ 354 074 878 euros, dont 39 629 933 euros « de participations des partenaires en 

numéraire ». 
 

Hors de ce bilan, le Protocole de 2012 prévoit les équipements suivants: 
 

 
(Pièce n°4) 

 

1.6. A ces quatre programmes dôam®nagement de lôEPA, sôajoutent de nombreux autres 

projets publics développés par la ville de NICE et la METROPOLE, notamment le programme 

dôaccompagnement immobilier (PIA) du Stade de NICE de 35 000 places autorisé en 2011 

(PPP VINCI) créant 30 000 m² de commerces/loisirs sur le parvis et des stationnements, 

lôam®nagement de la « voie des 40 mètres è, lôextension du Tram 3 et la cr®ation de 

stationnements (2780 places), ainsi que dôautres travaux de transport et dô®quipements. 
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Le Protocole de 2012 prévoit les projets de travaux de transport (tramway, gare routière, 

connexion routière) et de grands équipements : 

 

 
(é) 

 
(Pièce n°4) 

 
 

1.7. Au demeurant, les quatre grands am®nagements dont lôEPA est le ma´tre dôouvrage ne 

constituent quôune premi¯re ®tape. Dôautres am®nagements sont déjà finalisés ou à lô®tude : 
 

« La première catégorie correspond aux opérations en cours identifiées comme prioritaires 

dont le cadre financier a ®t® d®fini par le protocole de partenariat sign® d®but 2012. Il sôagit de 

Grand Arénas et Nice Méridia, deux ZAC mises en îuvre sur la commune de Nice, de 

lôimplantation dôun nouveau MIN ¨ La Baronne sur la commune de La Gaude et de la 

r®alisation dôune extension du centre bourg au quartier de La Digue sur la commune de Saint-

Martin-du-Var. 
 

La deuxi¯me cat®gorie fait ®tat de deux ®tudes aujourdôhui termin®es et susceptibles de passer ¨ 

la phase opérationnelle sous réserve de finaliser, hors du protocole financier de mars 2012, le 

financement du d®ficit op®rationnel en veillant ¨ une densit® adapt®e et int®gr®e ¨ lôidentit® du 

lieu. Il sôagit de lôurbanisation du quartier des Br®gui¯res sur la commune de Gatti¯res et du 

secteur des Coteaux du Var sur la commune de Saint- Jeannet. 
 

La troisi¯me cat®gorie rassemble trois ®tudes en cours dô®laboration qui pourront 

®ventuellement se concr®tiser si les conditions dôune op®rationnalit® ®quilibr®e financi¯rement 

sont r®unies. Il sôagit de la densification des hameaux contigus de La Baronne et de Sainte 

Pétronille respectivement sur les communes de La Gaude et de Saint-Laurent-du-Var, de la 
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recomposition du quartier des Vespins sur la commune de Saint-Laurent-du-Var, et de la 

requalification dôune friche urbaine et agricole ¨ Lingosti¯re sur la commune de Nice. 
 

Enfin, la dernière catégorie concerne des études à lancer, en accord avec les communes 

dôaccueil, sur des secteurs qui ont ®t® identifi®s comme ®tant ¨ fort enjeux dans la partie ç 

strat®gie è du pr®sent document. Il sôagit de lôurbanisation du p®rim¯tre ®largi de lôop®ration 

en cours nomm® Grand M®ridia ¨ Nice, de lôam®nagement des secteurs des Iscles ¨ Saint-

Laurent-du-Var et des Plans à Carros » (Pièce n°2 ï PSO du 9 juillet 2015 ï décision 

attaquée). 

 

 

1.8. Les aménagements réalisés au sein de lôOIN PLAINE DU VAR - dénommé « Eco-

vallée è par lôEPA - consistent en réalité à autoriser de très nombreux grands 

projets dôinfrastructures portés par plusieurs maîtres dôouvrages publics (EPA, Etat et 

collectivités territoriales) : équipements sportifs et scientifiques, des centres commerciaux et 

un parc dôexposition, des infrastructures notamment routières, parc de stationnement, etc. 

 

Les aménagements dont lôEPA est ma´tre dôouvrage sôinscrivent au sein de cette multitude de 

projets portés par les personnes morales de droit public, dont les conséquences 

environnementales et sanitaires sôajoutent les unes aux autres : imperméabilisation de sols, 

risque dôinondation, consommation dôespace agricole ou naturel irréversible en découlanté 

 

Or, aucune étude globale relative aux conséquences et aux impacts environnementaux 

de ces projets nôa ®t® r®alis®e au sein de lôOIN de la PLAINE DU VAR. 

 

Ainsi, ces projets sont autorisés et réalisés chacun de manière autonome, sans aucune 

appréciation des impacts environnementaux globaux engendrés par ces aménagements 

concernant la protection de la nature, lôam®nagement du territoire raisonné, lôartificialisation 

des terres et des rives du VAR, le risque accru dôinondation, ou la destruction dôespaces 

agricoles fertiles. 

 

 

1.9. Côest la raison pour laquelle lôassociation CAPRE06 a d®cid® de saisir le Parlement 

européen de la problématique des incidences environnementales des projets développés au 

sein de lôOIN, notamment sur le site Natura 2000 « Basse Vallée du Var » (ZPS FR9312025).  

 

Une pétition a été déposée auprès de la Commission des pétitions le 6 mai 2013. 

 

Cette pétition n°048/2013 a été jugée recevable le 7 janvier 2014. Les derniers échanges 

intervenus avec la Commission des pétitions du Parlement européen laissent espérer que cette 

pétition pourrait être examinée en octobre 2015. 

 

 

1.10. En définitive, le premier et le seul document « stratégique » adopt® au sein de lôOIN 

PLAINE DU VAR est le Projet stratégique et opérationnel (PSO) de lôEtablissement public 

dôam®nagement de la PLAINE DU VAR, présentement contesté. 

 

Un tel document est impos® par le Code de lôurbanisme depuis 2011.  

 

Le contexte réglementaire dans lequel sôinscrit ce programme stratégique est dôailleurs 

rappelé dans le document approuvé le 9 juillet 2015 dans les termes suivants : 
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« B. RAPPEL DU CADRE REGLEMENTAIRE DU PSO 
 

Lôarticle L.321-18 du code de lôurbanisme, issu de lôordonnance nÁ2011-1068 du 8 septembre 

2011, pr®voit lô®laboration par chaque ®tablissement public dôam®nagement dôun Projet 

Stratégique et Opérationnel (PSO). 
 

Cette ®laboration doit prendre en compte dôune part les ç Orientations Strat®giques de lôEtat è 

(OSE) adress®es ¨ lôEPA par la ministre en charge du logement et de lô®galit® des territoires le 

4 septembre 2014, et dôautre part les documents de planification et dôurbanisme port®s par les 

collectivités territoriales sur leur territoire. 
 

Lôarticle R.321-14 du même code stipule que le PSO comporte un document déclinant sur le 

long terme les orientations stratégiques et opérationnelles de l'établissement, assorties des 

moyens techniques et financiers susceptibles d'être mobilisés, et un document planifiant à 

moyen terme, sous la forme d'un Programme Prévisionnel d'Aménagement (PPA), les actions, 

opérations et projets à réaliser, leur localisation, l'échéancier prévisionnel de leur réalisation 

ainsi que les perspectives financières à leur achèvement. 
 

Le cadre législatif et réglementaire étant posé, les ambitions affichées du dispositif sont 

dôam®liorer la visibilité des activités et des projets des EPA et de donner un caractère 

exécutoire à la délibération qui approuve le PSO ». (Pièce n°2 - Projet stratégique et 

opérationnel approuvé le 9 juillet 2015 ï Document attaqué). 

 

 

1.11. LôEPA PLAINE DU VAR est tenu dôapprouver un Projet strat®gique et op®rationnel 

(PSO) prenant en compte les Orientations strat®giques d®finies par lôEtat. 

 

A ce titre, le Ministre du logement et de lô®galit® des territoires, Madame PINEL, a adressé à 

lôEPA ses Orientation stratégiques le 4 septembre 2014. 

 

Elles rappellent la place centrale tenue par lôEPA dans le cadre de lôam®nagement de lôOIN 

que : 
 

« Un développement et un aménagement harmonieux de ce territoire passent par une 

articulation fine entre les différents usages qui y coexistent et doivent y perdurer. Côest  

pourquoi lôEPA doit donner une lecture de tout le territoire de lôOIN, laquelle nôexclut pas un 

traitement différencié de secteurs qui le composent, en accompagnant des autres acteurs et 

décideurs. Afin de donner de la visibilité à tous les acteurs, il convient de faire approuver un 

sch®ma dôintervention pour lôEPA ou dôautres ma´tres dôouvrages et des zones de pr®servation 

des espaces naturels et agricoles. Dans le cadre de son action dôam®nagement, lôEPA doit faire 

vivre et partager les r¯gles quôil a d®finies pour la préservation de la biodiversité dans les 

espaces naturels comme aménagés. Dans le respect de ses missions et de celles dévolues aux 

diff®rents acteurs, il doit concevoir ses op®rations afin dôassurer la pr®servation dôune 

agriculture de qualit® sur lôOIN, y compris en articulant ses interventions avec les acteurs 

porteurs de politiques hors de son champ de compétences » (Pièce n°3). 

 

 

1.12. Au terme dôune concertation insuffisante, dont le bilan a été tiré le 18 décembre 2014, 

le conseil dôadministration de lôEPA PLAINE DU VAR a, par une délibération du 9 juillet 2015, 

cru pouvoir approuver lôensemble de son Projet strat®gique et op®rationnel (PSO). 

 

Il sôagit de la d®lib®ration attaqu®e qui confère à ce document stratégique et opérationnel un 

caractère exécutoire et donc opposable  (Pièce n°1). 
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Pour les motifs ci-dessous exposés, lôassociation requ®rante conteste présentement cette 

délibération approuvant le Projet strat®gique et op®rationnel (PSO) de lôEPA PLAI NE DU VAR  

et, par voie de conséquence, le PSO litigieux (Pièce n°2). 

 

 

2. DISCUSSION 
 

Le Tribunal constatera que la décision attaquée est entachée dôill®galit® externe (2.1) et 

dôill®galit® interne (2.2).  

 

 

2.1. SUR LôILLEGALITE EXTERNE D E LA DECISION  

 

La délibération approuvant le PSO de lôEPA PLAINE DU VAR a été adoptée ¨ la suite dôune 

procédure de concertation irrégulière (2.1.1.), sans saisine de la Commission nationale du 

débat public (2.1.2.) et sans que soit établie la régularité de la composition du Conseil 

dôadministration (2.1.3.). 

 

 

2.1.1. Sur lôirr®gularit® de la concertation 

 

La délibération litigieuse indique  que « le conseil dôAdministration : 
 

- Prend acte des dernières modifications, dues aux apports de la concertation, apportées à 

la stratégie approuvée le 30 mars 2015 » (Pièce n°6 ï Délibérations de mars et 

décembre 2014 : modalités de concertation et bilan de la concertation) 

 

Il en résulte que des évolutions du document ont été insérées postérieurement au mois de mars 

2015. 

 

Or, la délibération contestée vise les éléments suivants: 
 

« - Vu la d®lib®ration du conseil dôadministration en date du 31 mars 2014 fixant les 

objectifs et modalités de la concertation de la population » 
 

- Vu la d®lib®ration du conseil dôadministration en date du 18 d®cembre 2014 qui 

arr°te ¨ lôunanimit® le bilan de la concertation » 
(é) 

- Vu la d®lib®ration du conseil dôadministration en date du 18 d®cembre 2014 qui 

valide la stratégie et autorise le directeur général à la soumettre à la concertation » 

 

Les modalités de la concertation ont été déterminées en mars 2014 ainsi: 
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LôEPA a ainsi prévu une concertation jusquôau 15 d®cembre 2014, date ¨ laquelle les 

documents devaient être pr®sent®s au Conseil dôadministration pour approbation. 

 

A ce titre, le bilan de la concertation a donc été arrêté le 18 décembre 2014 (Pièce n°6 ï 

Délibérations de mars et décembre 2014 : modalités de concertation et bilan de la concertation). 

 

Toutefois, la délibération litigieuse du 9 juillet 2015 précise que « la stratégie approuvée le 

30 mars 2015 » a été modifiée « due aux apports de la concertation », alors que le bilan de 

cette concertation a été tiré le 18 décembre 2014. 

 

Par conséquent, à la lecture de la délibération litigieuse, il ne peut quô°tre consid®r® que la 

concertation a été prolong®e durant lôann®e 2015, soit post®rieurement au bilan de la 

concertation approuvé le 18 décembre 2014. 

 

Il sôagit dôun vice de proc®dure substantiel. 

 

 

Au demeurant, le bilan de la concertation men®e courant 2015 nôa fait lôobjet dôaucun 

« bilan » avant lôapprobation du PSO le 9 juillet 2015. 

 

Cela est précisé par Monsieur Gérard PIEL - membre du Conseil dôAdministration de lôEPA 

2
ème

 collège « représentants de la région Provence-Alpes-C¹te dôAzur d®sign®s en son sein 

par le conseil régional » - dans un courrier du 2 juillet 2015 adressé au Préfet (Pièce n°7 : 

Composition du Conseil d'Administration) 
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Dans ce courrier, il rappelle que le Préfet des ALPES-MARITIMES et le Pr®sident de lôEPA 

PLAINE DU VAR ont adressé un courrier commun précisant : « nous avons souhait® quô¨ 

lôissue de la phase actuelle dôapprobation du projet strat®gique et op®rationnel, un premier 

bilan de la concertation menée soit établi ». 

 

Monsieur PIEL a précisé fort justement que « le bilan se fera apr¯s lôapprobation du PSO » et 

que « ne voulant pas servir de caution à ce processus », il a refusé de participer au Conseil 

dôAdministration du 9 juillet 2015 devant approuver le PSO (Pièce n°7 ï Courrier du 

2 juillet 2015 de M. PIEL  au Préfet). 
 

 

Plus loin, concernant la mise en îuvre de cette concertation, un autre conseiller 

général, Monsieur Jacques VICTOR, soulignait explicitement, en septembre 2014, 

lôinsuffisance évidente de la concertation menée à travers les « ateliers citoyens »
1
 (Pièce 

n°7). 

 

Cette concertation de la population et des associations sôest d®roul®e en toute opacit® et 

aucune des propositions ou observations des associations nôa ®t® entendue, le projet étant déjà 

arrêté en réalité. 

 

Surtout, ces trois « ateliers » nôont ®t® tenus que dans les villes de taille réduite de CARROS, 

SAINT-LAURENT-DU VAR et COLOMARS  ne permettant pas une participation représentative de 

la population. 

 

Fort curieusement, aucune réunion publique ou « atelier è nôa ®t® organis® dans la commune 

de NICE qui est pourtant lôagglom®ration la plus peuplée dans le périmètre de lôOIN Plaine du 

Var. Pire, la r®union pr®vue ¨ Nice dans le Livret de la consultation nôa tout simplement pas 

eu lieu, confirmant lôabsence de toute consultation de la population ni­oise sur ce tr¯s vaste 

programme dôaménagements (Pièce n°12- Extrait du Livret de la consultation de lôEPA). 

 

De m°me, aucune r®union nôa pas ®t® tenue ¨ LA GAUDE où le March® dôint®r°t national 

(MIN) va être déménagé alors que cette commune va donc subir les conséquences des 

aménagements de lôEPA. 

 

Procéduralement, la première réunion tenue à CARROS le 1
er
 juillet 2014, lors de laquelle le 

Directeur de lôEPA, Monsieur GAUTHIER, a présenté le diagnostic du PSO est nécessairement 

irrégulière. 

 

                                                           
1
  « Les « ateliers citoyens è mis en place par lô£tablissement Public dôAm®nagement de la plaine du Var apparaissent de 

plus en plus comme une parodie de concertation censée apporter une caution « citoyenne » à une opération dont les 

développements actuels montrent que la couleur verte qui sôy associe le plus serait celle des dollars d¯s lors que lô®cho 

dominant dans la vallée est plutôt celui des tiroirs-caisses que du développement durable. 

Face à la politique du fait accompli et des coups partis, la levée de boucliers des associations et syndicats associés au sein 

du Groupe de Travail Inter Collèges (GTIC) dénonçant un « leurre è et refusant dôapporter quelque caution au processus en 

cours est tout à fait légitime. 

Comment parler de concertation dans des r®unions o½ lôordre du jour est verrouill®, quand il nôest tenu aucun compte des 

observations formulées notamment par le GTIC ? Dans des r®unions publiques o½ le public d®couvre la mise en îuvre de 

projets sans disposer du temps ni dôune vue dôensemble lui permettant dôen cerner les enjeux ? Quelle est la réalité de 

lôimplication des communaut®s et repr®sentants locaux dans lô®laboration du projet dôensemble pourtant act® comme un des 

socles dôun am®nagement durable ? 

Pourquoi persister à refuser le Grand Débat Public que nous réclamons, avec le mouvement associatif et syndical, sur la 

mise en îuvre de lôOp®ration dôInt®r°t National ? » (http://www.nice-premium.com/politique,3/jacques-victor-pcf-o-i-n-

plaine-du-var-quelle-concertation,15104.html) 
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En effet, à cette date, Monsieur GAUTHIER nôavait pas encore reçu mandat pour concerter à 

partir de ce document. Le Conseil dôAdministration ne lui a donn® ce mandat que le 7 juillet 

2014, soit postérieurement à ladite réunion (Pièce n°13 ï Délibération du 7 juillet 2014). 

 

Dans ces conditions, la concertation a été menée de manière irrégulière et il est établi que la 

population nôa pas ®t® suffisamment concert®e. 

 

La censure sôimpose pour ce motif. 

 

Le PSO nôa fait lôobjet dôaucun d®bat sous le contr¹le de la COMMISSION NATIONALE DU 

DEBAT PUBLIC (CNDP) et la demande dôun garant désigné par la CNDP, faite par le GIR 

MARALPIN pour le compte du Comité permanent de concertation (CPC), nôa jamais été 

satisfaite. 

 

 

2.1.2. Sur lôabsence de saisine de la Commission nationale du d®bat public 
 

En droit, lôarticle L.121-8 du code de lôenvironnement prévoit que : 
 

« I. - La Commission nationale du débat public est saisie de tous les projets d'aménagement ou 

d'équipement qui, par leur nature, leurs caractéristiques techniques ou leur coût prévisionnel, 

tel qu'il peut être évalué lors de la phase d'élaboration, répondent à des critères ou excèdent 

des seuils fixés par décret en Conseil d'État.  

Le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable du projet adresse à la commission un 

dossier présentant les objectifs et les principales caractéristiques du projet, ainsi que les enjeux 

socio-économiques, le coût estimatif et l'identification des impacts significatifs du projet sur 

l'environnement ou l'aménagement du territoire ».  

 

Lôarticle R.121-2 du code précise que : 
 

« La liste des catégories d'opérations relatives aux projets d'aménagement ou d'équipement 

dont la Commission nationale du débat public est saisie de droit en application du I de l'article 

L. 121-8 est fixée au tableau ci-après.  
 

Le maître d'ouvrage ou, lorsque celui-ci n'est pas désigné, la personne publique responsable du 

projet saisit la Commission nationale du débat public en lui adressant le dossier prévu au 

deuxième alinéa du I de l'article L. 121-8 » 
  

CATÉGORIES 

D'OPÉRATIONS 

visées à l'article L. 121-8 

SEUILS ET CRITÈRES 

visés à l'article L. 121-8-I  

SEUILS ET CRITÈRES 

visés à l'article L. 121-8-

II  

10. Équipements culturels, 

sportifs, scientifiques ou 

touristiques. 

Coût des bâtiments et 

infrastructures supérieur à 

300 Mú. 

Coût des bâtiments et 

infrastructures supérieur à 

150 Mú. 

 

En lôesp¯ce, il a été exposé que les projets de « 1
ère

  catégorie » portés directement par 

lôEPA concerne un bilan financier sô®levant à 354 074 878 euros (Pièce n°4 ï Protocole 

financier, page 38)  

 

Parmi les programmes figurant dans le Projet strat®gique et op®rationnelle de lôEPA PLAINE 

DU VAR, se trouvent : 

-  Lôop®ration GRAND ARENAS inclut notamment des hôtels pour 40 000 m² SHON et un 

parc des expositions de 75 000 m² SHON : 

http://www.dalloz-avocats.fr/documentation/Document?id=CODE_CENV_ARTI_L121-8&ctxt=0_YSR0MT0iYmlsYW4gZGUgbGEgY29uY2VydGF0aW9uIsKneCRzZj1wYWdlLXJlY2hlcmNoZQ==&nrf=0_UmVjaGVyY2hlfExpc3RlfGRfWjQwOTItMTI4LVJFRjE4MnxkX0NPREVfQ0VOVl9BUlRJX1IxMjEtMg==&FromId=CODES_CENV
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- Lôop®ration NICE-MERIDIA inclut, entre autres, des laboratoires et activités de R&D de 

50 000 M² SHON et un équipement publics de formation supérieure, de recherche et 

dôaccompagnement ¨ lôinnovation de 38 000 m² SHON 

 

Or, malgré la présence de ces équipements scientifiques et touristiques, le PSO nôa fait lôobjet 

dôaucune saisine de la Commission nationale du d®bat public. 

 

En outre, ces am®nagements sôajoutent aux autres grands projets réalisés dans le périmètre de 

lôOIN dont le coût est également très élevé. 

 

A ce titre, le 26 juin 2015, la Cour Régionale des comptes PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR a 

considéré que le STADE DE NICE, construit sous la forme dôun contrat de partenariat, appelé 

partenariat-public-privé (PPP), « coûtera globalement à la commune pr¯s de 400 Mú nets sur 

la durée du contrat (après prise en compte des redevances versées par le club de football) »
2
. 

 

Ce projet concerne un stade multifonctionnel de 35 624 places, un Musée national du sport et 

un programme immobilier dôaccompagnement de 29 000 m² dont 22 700 m² de surfaces 

commerciales. 

 

Là encore, malgré les montants exorbitants concernés, aucun d®bat public nôa ®t® r®alis®. 

 

Lôampleur et la multitude de grands projets r®alis®s ou pr®vus au sein du périmètre de 

lôOp®ration dôint®r°t nationale (OIN) PLAINE DU VAR, dont lôam®nageur institutionnel désigné 

est lôEPA PLAINE DU VAR, imposait la saisine préalable de la Commission nationale du débat 

public (CNDP), afin quôun d®bat soit organis® sous le contr¹le de la CNDP. 

 

La saisine de la CNDP nôa ®t® faite. 

 

Lôapprobation des projets d®crits par le PSO le 9 juillet 2015 est donc intervenue au terme 

dôune proc®dure irr®guli¯re au regard du Code de lôenvironnement. Celle-ci sôajoute ¨ la 

concertation irr®guli¯re, ainsi quôil a ®t® expos® ci-dessus (cf. § 2.1.1.) 

 

En lôabsence de tout débat public tel que prévu par le Code de lôenvironnement, la 

d®cision de lô®tablissement public dôam®nagement approuvant lôensemble des projets 

dans le p®rim¯tre de lôOIN est entach®e dôun vice substantiel de procédure 

 

 

2.1.3. SUR LôIRREGULARITE DE LA D ELIBERATION ATTAQUE E TIREE DE LA 

COMPOSITION DE LôORGANE DELIBERANT  
 

En droit , lôarticle 6 du décret n°2008-773 du 30 juillet 2008 portant création de 

lôEtablissement public dôam®nagement de la Plaine du Var, dans sa version applicable au jour 

de la décision attaquée3, disposait que : 
 

« Le conseil dôadministration se r®unit au moins deux fois par an. 

                                                           

2 Construction du grand stade de Nice (Nice PPP) - Rapport d'observations définitives : 

https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Construction-du-grand-stade-de-Nice-Nice-PPP-Rapport-d-observations-

definitives 
3 Décret n°2015-982 du 31 juillet 2015 modifiant le décret n°2008-773 du 30 juillet 2008 portant cr®ation de lôEtablissement 

public dôam®nagement de la PLAINE DU VAR 
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Le conseil dôadministration est convoqu® par son pr®sident, qui fixe lôordre du jour et dirige les 

débats. Le préfet des Alpes-Maritimes peut soumettre au conseil dôadministration toute question 

dont lôexamen lui para´t utile. Le pr®sident est tenu de lôinscrire ¨ lôordre du jour de la s®ance 

du conseil dôadministration la plus proche. 

La convocation du conseil dôadministration est de droit si la moitié des membres au moins ou le 

préfet des Alpes-Maritimes en adressent la demande écrite à son président. 

Le préfet des Alpes-Maritimes ou son représentant assiste de droit aux séances du conseil 

dôadministration et y est entendu chaque fois quôil le demande. Le directeur d®partemental de 

lô®quipement des Alpes-Maritimes, lôautorit® charg®e du contr¹le ®conomique et financier et 

lôagent comptable ont acc¯s aux s®ances du conseil dôadministration. 

Les procès-verbaux et délibérations leur sont adressés. 

Lôordre du jour des s®ances est port® ¨ la connaissance des membres du conseil au moins dix 

jours ¨ lôavance. 

Le conseil dôadministration d®lib¯re valablement lorsque la moiti® au moins de ses membres 

sont pr®sents ou repr®sent®s. Si le quorum nôest pas atteint, le conseil dôadministration est ¨ 

nouveau convoqué dans un délai de dix jours. Il délibère alors valablement quel que soit le 

nombre des membres présents ou représentés
4
.  

Un membre du conseil dôadministration absent peut se faire repr®senter par un autre membre 

appartenant au m°me coll¯ge. Chaque membre du conseil dôadministration ne peut recevoir 

quôun seul pouvoir. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas de partage égal 

des voix, la voix du président est prépondérante ». 
 

En lôesp¯ce, la délibération du 9 juillet 2015 ne précise aucune date de convocation, ni aucun 

quorum des membres présents lors de ce Conseil dôadministration. Dans ces conditions, il 

nôest pas ®tabli que les obligations procédurales fix®es par lôarticle 6 précité aient été 

respectées. 

 

A d®faut, il sôagit dôun vice de proc®dure substantiel et la censure de la d®lib®ration attaqu®e 

ne pourra quô°tre prononc®e. 

 

 

2.2. SUR LôILLEGALITE INTERNE DE LA DECISION  
 

Le Projet stratégique et opérationnel (PSO) constitue le programme prévisionnel 

dôam®nagement de lôEPA PLAINE DU VAR et le seul document de planification élaboré au 

niveau de lôOIN PLAINE DU VAR. 

 

Il sera démontré que le vaste programme dôam®nagement pr®vu par le PSO litigieux, 

permettant la création de dizaines de milliers de mètres carré de surface constructible, portant 

sur un budget 354 millions uniquement pour les projets port®s directement par lôEPA, nôa fait 

lôobjet dôaucune ®valuation environnementale impos®e par la Directive 2001/42 du 27 juin 

2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 

l'environnement (2.2.1.). 

 

La sensibilité du milieu naturel, comprenant un site NATURA 2000 et soumis à un risque 

dôinondation tr¯s important, d®montre lôerreur manifeste dôappr®ciation commise en 

programmant de tels aménagements entrainant une artificialisation importante de sols (2.2.2.) 
 

 

                                                           
4
 Surligné par nous 
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2.2.1. SUR LôERREUR DE DROIT TIRE E DE LôABSENCE DôEVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE DU PROJET STRATEGIQUE ET  OPERATIONNEL (PSO) 

DE LôEPA PLAINE DU VAR 
 

Lôassociation requ®rante d®montre également que la Directive n°2001/42 impose une 

évaluation des incidences environnementales des Plans et programmes (2.2.1.1.), que les 

juges communautaires et nationaux ont compétence pour censurer la méconnaissance du droit 

communautaire à ce titre (2.2.1.2.), lorsquôun Plan ou un programme dôam®nagement a ®t® 

adopt® en m®connaissance du droit de lôenvironnement communautaire sôimposant ¨ 

lôAdministration (2.2.1.3.). 

 

 

2.2.1.1. Sur lôobligation dô®valuer des incidences environnementales des plans et 

programmes issue de la Directive n°2001/42/CE du 27 juin 2001 

 

i. Le droit communautaire impose que les plans et les programmes dôam®nagement 
fassent lôobligation dôune ®valuation environnementale pr®alable. 

 

Lôarticle 2 de la Directive du 27 juin 2001 prévoit : 
 

« Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par : 

a) "plans et programmes" : les plans et programmes, y compris ceux qui sont cofinancés par 

la Communauté européenne, ainsi que leurs modifications : 
- élaborés et/ou adoptés par une autorité au niveau national, régional ou local ou élaborés 

par une autorité en vue de leur adoption par le parlement ou par le gouvernement, par le 

biais d'une procédure législative, et  

- exigés par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives » (Pièce n°8) 

 

Lôarticle 3 de la Directive indique : 
 

« Champ d'application 
 

1. Une évaluation environnementale est effectuée, conformément aux articles 4 à 9, pour les 

plans et programmes visés aux paragraphes 2, 3 et 4 susceptibles d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement. 

2. Sous réserve du paragraphe 3, une évaluation environnementale est effectuée pour tous les 

plans et programmes : 

a) qui sont élaborés pour les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de 

l'énergie, de l'industrie, des transports, de la gestion des déchets, de la gestion de l'eau, des 

télécommunications, du tourisme, de l'aménagement du territoire urbain et rural ou de 

l'affectation des sols et qui définissent le cadre dans lequel la mise en îuvre des projets 

énumérés aux annexes I et II de la directive 85/337/CEE pourra être autorisée à l'avenir, ou 

b) pour lesquels, étant donné les incidences qu'ils sont susceptibles d'avoir sur des sites, une 

évaluation est requise en vertu des articles 6 et 7 de la directive 92/43/CE. 
 

3. Les plans et programmes visés au paragraphe 2 qui déterminent l'utilisation de petites zones 

au niveau local et des modifications mineures des plans et programmes visés au paragraphe 2 

ne sont obligatoirement soumis à une évaluation environnementale que lorsque les États 

membres établissent qu'ils sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur  

l'environnement » 
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Lôarticle 11 de la directive ç Lien avec d'autres dispositions législatives communautaires » 

prévoit que lô®valuation environnementale du Plan est obligatoire, sans pr®judice des autres 

exigences relatives aux ®tudes dôimpacts propres ¨ chaque projet : 
 

« 1. Une évaluation environnementale effectuée au titre de la présente directive est sans préjudice 

des exigences de la directive 85/337/CEE ni d'aucune autre disposition législative 

communautaire. 

2. Pour les plans et programmes pour lesquels l'obligation d'effectuer une évaluation des 

incidences sur l'environnement découle simultanément de la présente directive et d'autres 

dispositions communautaires, les États membres peuvent prévoir des procédures coordonnées ou 

communes qui satisfont aux exigences des dispositions législatives communautaires pertinentes, 

afin notamment d'éviter de faire plusieurs évaluations. 

3. Pour les plans et programmes cofinancés par la Communauté européenne, l'évaluation 

environnementale découlant de la présente directive est effectuée conformément aux 

dispositions spécifiques de la législation communautaire pertinente » (Pièce n°8). 

 

ii.  Un document-guide ®labor® par lôUnion europ®enne dénommé « mise en îuvre de la 

directive 2001/42 relative ¨ lô®valuation des incidences de certains plans et programmes sur 

lôenvironnement »
5
 r®sume lôobjet de cette Directive : 

 

 « Avant propos : 
 

La directive concernant l'évaluation environnementale stratégique (EES) représente une 

avancée importante dans le droit européen de l'environnement. Actuellement, les grands 

projets susceptibles d'avoir des incidences sur l'environnement doivent être évalués au titre de 

la directive 85/337/CEE. Cependant, cette évaluation se place à un stade où les possibilités de 

changements significatifs sont souvent limitées. Le site d'un projet ou le choix des solutions 

alternatives peut déjà avoir été décidé dans le cadre de plans applicables à l'ensemble d'un 

secteur ou d'une zone géographique. La directive EES (2001/42/CE) comble cette lacune en 

réclamant l'évaluation de l'impact environnemental d'une variété de plans et de programmes 

de manière à ce qu'il puisse être pris en compte durant l'élaboration de ces plans, avant leur 

adoption définitive. Le public doit également être consulté sur les projets de plan et sur 

l'évaluation environnementale, et son avis doit être pris en considération » (Pièce n°9). 

 

Lôobjet de cette r¯glementation communautaire est dôimposer une ®valuation des 

impacts environnementaux de plans et programmes, préalablement à toute décision. 

 

Ce Document-guide pr®cise le champ dôapplication de la Directive.  

 

Sur la notion de programme : 
 

« 3.6. Dans certains États membres, le programme est généralement envisagé comme un plan 

couvrant un ensemble de projets dans un domaine donn®; une initiative de r®g®n®ration dôune 

zone urbaine qui comporte plusieurs projets de construction distincts, par exemple, pourrait 

être classé dans cette catégorie. Dans ce sens, un « programme » serait assez détaillé et 

concret. » 

 

Sur les programmes cofinanc®s par lôUnion europ®enne : 
 

3.7. Les plans et programmes comprennent ceux qui sont cofinancés par la Communauté 

européenne. Les destinataires de la directive sont évidemment les États membres uniquement et 

                                                           
5 http://ec.europa.eu/environment/archives/eia/pdf/030923_sea_guidance_fr.pdf 

SEA = Strategic Environmental Assessment Directive, soit en français, évaluation environnementale stratégique (EES) 
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non les institutions de la Communauté.
8
 Quel que soit le processus décisionnel des institutions 

europ®ennes en mati¯re de financement (é) 
 

Si les critères ®tablis dans les articles 2 et 3 sont remplis, la directive sôappliquera en principe 

aux plans cofinancés dans plusieurs secteurs, notamment le transport et le développement 

régional, économique et social (Fonds structurels)
9
. 

 

9.
 On entend par «Fonds structurels », le Fonds européen de développement régional, le Fonds 

social europ®en, le Fonds europ®en dôorientation et de garantie agricole, et lôInstrument financier 

pour lôorientation de la p°che (voir r¯glement 1260/1999/CE) » (Pièce n°9). 

 

Il est évident quôun vaste programme dôam®nagement et de restructuration urbaine, tel que 

celui port® par lôEPA PLAIN E DU VAR, doit être soumis à lô®valuation des impacts 

environnementaux imposée par le droit communautaire. Tel nôa pas ®t® le cas ici. 

 

 
2.2.1.2. Sur la compétence du juge pour appr®cier la soumission dôun plan ou dôun 

programme ¨ lôobligation dô®valuation environnementale 

 

Les juridictions communautaires et françaises ont précisé les critères imposant lô®valuation 

des plans et programmes au sens de la Directive précitée. 

 

i. La jurisprudence de la CJUE recourt à une interprétation finaliste de la directive 

2001/42. Celle-ci a notamment consid®r® quôun r®gime relatif ¨ la gestion durable de lôazote 

en agriculture constitue un « programme » au sens de cette directive : 
 

 « 27. Terre Wallonne ASBL et Inter-Environnement Wallonie ASBL ont demand® au Conseil dô£tat 

lôannulation dudit arr°t® en all®guant, notamment, que le programme que celui-ci contient nôa pas 

fait lôobjet dôune ®valuation environnementale conform®ment ¨ la directive 2001/42.  
28. Le gouvernement wallon a soutenu que le programme de gestion de lôazote en agriculture 

nôentre pas dans le champ dôapplication de la directive 2001/42. 

(é) 
30 Le Conseil dô£tat a donc d®cid® de surseoir ¨ statuer et de poser ¨ la Cour les questions 

préjudicielles suivantes : 
1) Le programme de gestion de lôazote portant sur les zones vuln®rables d®sign®es dont 

lô®tablissement est prescrit ¨ lôarticle 5, paragraphe 1, de la [directive 91/676] est-il un plan ou un 

programme visé à lôarticle 3, paragraphe 2, [sous] a), de la [directive 2001/42], qui est élaboré 
pour les secteurs de lôagriculture, de la sylviculture, de la p°che, de lô®nergie, de lôindustrie, des 

transports, de la gestion des d®chets, de la gestion de lôeau, des t®l®communications, du tourisme, de 
lôam®nagement du territoire urbain et rural ou lôaffectation des sols et définit-il le cadre dans 

lequel la mise en îuvre de projets ®num®r®s aux annexes I et II de la [directive 85/337] pourra 

°tre autoris®e ¨ lôavenir ? (é) 
43. Il convient de relever que, en vertu de lôarticle 3, paragraphe 2, sous a), de la directive 2001/42, 

sont soumis ¨ une ®valuation environnementale syst®matique les plans et programmes qui, dôune 

part, sont ®labor®s pour certains secteurs et qui, dôautre part, définissent le cadre dans lequel la 

mise en îuvre des projets ®num®r®s aux annexes I et II de la directive 85/337 pourra °tre 

autoris®e ¨ lôavenir. (é) 
45. Sôagissant de la seconde condition, afin dô®tablir si les programmes dôaction d®finissent le 

cadre dans lequel la mise en îuvre de projets ®num®r®s aux annexes I et II de la directive 85/337 

pourra °tre autoris®e ¨ lôavenir, il y a lieu dôexaminer le contenu et la finalit® de ces programmes, 

compte tenu de la port®e de lô®valuation environnementale des projets, telle quôelle est pr®vue par 

ladite directive. (é) 
 

55 Eu ®gard ¨ lôensemble des consid®rations qui pr®c¯dent, il convient de r®pondre ¨ la premi¯re 
question quôun programme dôaction adopt® en vertu de lôarticle 5, paragraphe 1, de la directive 

91/676 est en principe un plan ou un programme vis® ¨ lôarticle 3, paragraphe 2, sous a), de la 

directive 2001/42 d¯s lors quôil constitue un ç plan è ou un ç programme è au sens de lôarticle 2, 
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sous a), de cette derni¯re directive et quôil contient des mesures dont le respect conditionne la 

d®livrance de lôautorisation susceptible dô°tre accord®e pour la r®alisation des projets ®num®r®s 

aux annexes I et II de la directive 85/337 » (Cour de justice de lôUnion europ®enne du 17 juin 
2010, Terre wallonne ASBL et Inter-environnement ASBL, C-105 & 110/09) 

 

La CJUE a précisé la faible marge dôappr®ciation des Etats concernant lôexclusion des plans 

et programmes du champ dôapplication de la Directive 2001/42 : 
 

 « 40.  Le libellé dudit article 3, paragraphe 2, sous a), lu à la lumière du dixième considérant de la 
directive 2001/42, ne permet pas de constater que son champ dôapplication devrait se limiter aux 

plans et aux programmes fixant le cadre de projets visant plusieurs objets dans un ou plusieurs des 
secteurs auxquels ladite disposition fait référence. 

41. Par ailleurs, les termes « ensemble des plans et des programmes qui sont préparés pour un 

certain nombre de secteurs » figurant audit considérant confirment que lôarticle 3, paragraphe 2, 

sous a), de ladite directive vise tous les plans et programmes élaborés pour chacun des secteurs 

quôil mentionne, y compris pour le secteur de lôam®nagement du territoire rural pris isol®ment, et 

non pas seulement les plans et les programmes préparés concomitamment pour plusieurs de ces 

secteurs. 

42.  Les secteurs concernés étant tous très larges, toute autre interprétation aurait comme 

cons®quence de limiter sensiblement le champ dôapplication de ladite disposition et ainsi de 

compromettre lôobjectif essentiel de la directive 2001/42. Une telle interprétation aurait comme 

conséquence que des projets de grande envergure pourraient ne pas être visés par cette directive 

sôils ne concernaient quôune seule activit® ®conomique. 

(é) 

47.  En conséquence, un État membre qui fixerait un critère ayant comme conséquence que, en 

pratique, la totalit® dôune cat®gorie de plans serait dôavance soustraite ¨ une ®valuation 

environnementale outrepasserait la marge dôappr®ciation dont il dispose en vertu de lôarticle 3, 

paragraphe 5, de la directive 2001/42, lu en combinaison avec les paragraphes 2 et 3 de ce même 

article, sauf si la totalité des plans exclus pouvait être considérée, sur la base de critères pertinents 

tels que, notamment, leur objet, lô®tendue du territoire quôils couvrent ou la sensibilité des espaces 

naturels qui sont concern®s, comme nô®tant pas susceptible dôavoir des incidences notables sur 

lôenvironnement (voir, en ce sens, concernant la marge dôappr®ciation quôaccorde aux £tats 
membres lôarticle 4, paragraphe 2, de la directive 85/337, arrêt du 16 juillet 2009, 

Commission/Irlande, C-427/07, Rec. p. I-6277, point 42 et jurisprudence citée) » (Cour de justice de 

lôUnion europ®enne du 22 septembre 2011, VALCIUKIENE et al, C-295/10.) 

 

Le juge communautaire confirme que lôévaluation des impacts environnementaux est 

obligatoire pour les plans et programmes qui, dôune part, sont ®labor®s pour certains secteurs 

vis®s par la Directive et qui, dôautre part, d®finissent le cadre dans lequel la mise en îuvre des 

projets énumérés aux annexes I et II de la directive 85/337 pourra être autorisée ¨ lôavenir. 

 
 

ii.  Au niveau interne, les juridictions administratives apprécient souverainement la 

soumission ou non dôun Plan ou dôun Programme ¨ la Directive 2001/42 au regard du champ 

dôapplication de celle-ci. 

 

Récemment, le Tribunal administratif de BORDEAUX a jugé que le schéma régional éolien 

entre dans le champ dôapplication de la Directive 2001/42  et annule le Plan qui nôavait pas 

fait lôobjet dôune ®valuation environnementale: 
 

20. (é) le schéma régional éolien qui identifie les parties du territoire régional favorables au 

développement de l'énergie éolienne est au nombre des documents de planification ayant pour objet 
de d®finir le cadre territorial de mise en îuvre des travaux d'installation d'éoliennes et notamment 

de celles de grand gabarit pouvant être implantées en parcs éoliens qui, en raison de leur incidence 
notable sur l'environnement, étaient soumises à étude d'impact en vertu de l'article L. 553-2 du code 

de l'environnement applicable jusqu'au 18 juillet 2011 et qui, depuis l'entrée en vigueur de l'article 
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L.553-1 du même code issu de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 

pour l'environnement dite «Grenelle 2», relèvent du régime des installations classées soumises à 

autorisation et étude d'impact selon les critères fixés par le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 ; 

qu'ainsi, pour la mise en îuvre de la directive 2001/42/CE, et conformément à l'annexe II de la 

directive 85/337/CEE, le législateur doit être regardé comme ayant à juste titre estimé que les 

travaux qu'encadraient les schémas régionaux éoliens étaient, dans tous les cas de figure, 

susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement nécessitant que ces schémas 

fassent systématiquement l'objet d'une évaluation environnementale ainsi que le prévoit le 1° du I 

de l'article L.122-4 du code de l'environnement ; que si cette exigence a été codifiée à la suite de 

l'entrée en vigueur le 1
er

 janvier 2013 du décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 ayant modifié l'article 

R.122-17 du code de l'environnement, qui impose une évaluation environnementale lors de 
l'élaboration d'un schéma régional de climat, de l'air et de l'énergie et, par conséquent, y compris 

lors de l'élaboration d'un schéma régional éolien qui constitue l'un des volets du schéma régional de 
climat, de l'air et de l'énergie, l'entrée en vigueur du 1° du I de l'article L. 122-4 applicable au 

schéma régional éolien en litige n'était pas subordonnée à l'intervention de telles mesures 

d'application alors que le IV de l'article L.122-4 n'avait d'ailleurs prévu l'intervention d'un décret 

que pour les plans, schémas, programmes et documents visés aux I et III du même article «faisant 

l'objet d'une évaluation environnementale au cas par cas», ce qui n'est pas le cas des schémas 

régionaux éoliens devant toujours faire l'objet d'une telle évaluation, ainsi qu'il vient d'être dit ; qu'il 
en est ainsi quand bien même l'article 7 du décret du 2 mai 2012 a prévu que les dispositions qu'il 

fixe ne sont pas applicables aux projets de schéma pour lesquels l'avis d'enquête publique ou de 
mise à disposition du public a été publié au 1

er
 janvier 2013, le pouvoir réglementaire ne pouvant 

limiter dans le temps les effets des stipulations de la directive 2001/42/CE transposée par la loi et 

directement applicables ; que, par conséquent, les associations requérantes sont fondées à soutenir 

que le préfet de la région Aquitaine était tenu de soumettre le schéma régional éolien en litige à 

une évaluation environnementale » (Tribunal administratif de Bordeaux, 12 février 2015, 
FEDERATION PATRIMOINE ENVIRONNEMENT, n°1204157) 

 

Le juge administratif apprécie souverainement le respect des obligations issues du droit 

communautaire. 

 

Le juge national doit donc censurer toute adoption dôun plan ou dôun programme entrant dans 

le champ dôapplication de la Directive 2001/42 qui nôaurait pas fait lôobjet dôune ®valuation 

des impacts environnementaux. 

 

 

2.2.1.3. Le PSO contest® entre dans le champ dôapplication de la Directive nÁ2001/42 

 

En lôespèce, les vastes aménagements prévus par le Projet stratégique et opérationnel litigieux 

entre dans le champ dôapplication de la Directive 2001/42. 

 

Il est démontré que la réalisation de ce plan / programme est imposés par la Loi (i.) et que sa 

vocation est dô°tre un document planificateur « sous la forme dôun programme pr®visionnel 

dôam®nagement (PPA), les actions, op®rations et projets ¨ r®aliser ». Les projets 

dôam®nagement pr®vus par ce programme sont pr®cis®ment localis®s, con­us et financ®s (ii.). 

 

Du reste, lôampleur de chaque projet impose la r®alisation dôune ®tude dôimpact (ZAC NICE-

MERIDIA, transfert du March® dôint®r°t national) et leur mise en îuvre est assur®e notamment 

par la modification des règles  locales dôurbanisme (mise en conformité des PLU), par le 

portage foncier assur® par lôEPA (pr®emption, expropriation, etc.) et le financement sur fonds 

publics français et européens (iii .).   

 

i. Le code de lôurbanisme impose que chaque EPA adopte un Projet stratégique et 

opérationnel (PSO). Lôarticle L.321-18 du code de lôurbanisme dispose que : 
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« I.- L'établissement élabore un projet stratégique et opérationnel qui définit ses objectifs, sa 

strat®gie ainsi que les moyens qui seront mis en îuvre pour les atteindre.  
II. ð Le projet stratégique et opérationnel tient compte:  

1
o
 Des orientations stratégiques définies par l'autorité administrative compétente de l'État;  

2
o
 Des priorités énoncées dans les documents d'urbanisme ainsi que des objectifs de réalisation 

de logements précisés par les programmes locaux de l'habitat ».  

 

Lôarticle R.321-14 du même code prévoit que : 
 

«  Le projet stratégique et opérationnel mentionné à l'article L.321-18 comporte:  

1
o
 Un document déclinant sur le long terme les orientations stratégiques et opérationnelles de 

l'établissement sur son territoire de compétence, assorties des moyens techniques et financiers 

susceptibles d'être mobilisés;  

2
o
 Un document planifiant à moyen terme, sous la forme d'un programme prévisionnel 

d'aménagement (PPA), les actions, opérations et projets à réaliser, leur localisation, 

l'échéancier prévisionnel de leur réalisation ainsi que les perspectives financières à leur 

achèvement.  

Le projet stratégique et opérationnel fait l'objet d'un bilan annuel permettant d'examiner l'état 

d'avancement des opérations et d'actualiser leurs perspectives financières ».  

 

Ce programme dôaménagements résulte des orientations données par lôEtat puisque 

lôarticle R.321-13 du code de lôurbanisme précise que : 
 

« I. - Le ministre chargé de l'urbanisme définit les orientations stratégiques de l'État devant 

être prises en compte, respectivement, par le programme pluriannuel d'intervention et par le 

projet stratégique opérationnel.  

Il les notifie au président du conseil d'administration, au directeur général ainsi qu'au préfet 

compétent, chargé de veiller à leur prise en compte lors de l'élaboration de ces documents.  

II. - Le ministre chargé de l'urbanisme définit les orientations stratégiques prévues à l'article 

L.321-32 » 

 

 

Enfin, lôarticle R.321-15 du code de lôurbanisme dispose que : 
 

« I. L'approbation, respectivement, du programme pluriannuel d'intervention et du projet 

stratégique opérationnel intervient dans un délai de deux ans à compter de la création de 

l'établissement.  

Le programme pluriannuel d'intervention et le projet stratégique et opérationnel sont révisés 

dans un délai maximum de cinq ans à compter de leur approbation.  

En cas de modification des orientations stratégiques de l'État, le programme pluriannuel 

d'intervention ou le projet stratégique opérationnel est, si nécessaire, révisé et approuvé dans 

un délai de neuf mois suivant la date de notification au président du conseil d'administration et 

au directeur général de ces modifications.  
 

II. La délibération approuvant le programme pluriannuel d'intervention ou le projet 

stratégique opérationnel devient exécutoire dans un délai de trois mois à compter de sa 

transmission au préfet compétent.  

Si, dans ce délai, le préfet compétent notifie, par lettre motivée au président de l'établissement 

public, les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au programme pluriannuel 

d'intervention ou au programme stratégique opérationnel dont les dispositions ne seraient pas 

compatibles avec les orientations stratégiques données, celui-ci ne devient exécutoire qu'après 

que lui a été transmise la délibération apportant les modifications demandées » 

 

Il résulte de la définition légale et de la mission dévolue par le Législateur au PSO de chaque 

Etablissement public dôam®nagement que ce document planificateur vise à établir un 
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programme dôam®nagements précis et chiffré, dont la r®alisation sôimpose directement ¨ 

lôensemble des Communes comprise dans son périmètre, ici celui de lôOIN PLAINE DU VAR. 

 

Ce programme répond aux exigences fixées par le Ministre de tutelle de lôEPA, lequel peut 

imposer des modifications au PSO approuvé si celui-ci nôest pas compatible avec les 

orientations données. 

 

Au regard de ces caractéristiques, le PSO litigieux r®pond ¨ un programme dôam®nagement 

pr®vue par la Loi et encadr® par lôEtat. 

 

 

ii.  Ce plan/programme imposé par le Code de lôurbanisme entre pleinement dans le 

champ dôapplication de la Directive 2001/42 

 

Lôobjectif programmatique et planificateur d®volus au PSO r®pond parfaitement aux crit¯res 

fixés par lôarticle 3 de la Directive. 

 

En effet, le secteur de l'aménagement du territoire urbain et rural ou de l'affectation des sols 

est visé expressément par lôarticle 3 de la Directive 2001/42 précité
6
. 

 

Les projets port®s par lôEPA sôinscrivent obligatoirement dans le cadre du document 

programmatique PSO. De plus, la mise en îuvre de ces grands projets dôam®nagement du 

territoire urbain et rural n®cessitera la r®alisation dô®tudes dôimpacts environnementales (par 

exemple la ZAC NICE MERIDIA et la cr®ation du nouveau March® dôint®r°t national MIN à LA 

BARONNE). 

 

Ainsi, le principe de réalisation des grands aménagements, leur emplacement précis, les 

modalités de leur mise en îuvre et leur financement sont précisément imposés par le Projet 

stratégique et opérationnel adopté par lôEPA PLAINE DU VAR. 

 

Il sôagit du plan et dôun programme soumis ¨ ®tude dôincidence environnementale. 
 

 

iii.  Enfin, la Directive 2001/42 sôapplique aux Plans et programmes co-financés par des 

fonds europ®ens. Tel est le cas en lôesp¯ce. 
 

Les différents documents et plaquettes de lôEPA disponibles portent la mention suivante : 
 

« LôEPA plaine du Var est lôoutil partenarial entre lô£tat, le Conseil r®gional Provence-Alpes-

C¹te dôAzur, la M®tropole Nice C¹te dôAzur, le Conseil g®n®ral des Alpes-Maritimes et les 

Communautés de communes des Coteaux dôAzur et de la Vall®e de lôEst®ron. 

Lôop®ration est cofinanc®e par lôUnion europ®enne. LôEurope sôengage en PACA avec le 

FEDER »
7
. 

 

                                                           
6
 « 2. Sous réserve du paragraphe 3, une évaluation environnementale est effectuée pour tous les plans et programmes : 

a) qui sont élaborés pour les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l'énergie, de l'industrie, des 

transports, de la gestion des déchets, de la gestion de l'eau, des télécommunications, du tourisme, de l'aménagement du 

territoire urbain et rural ou de l'affectation des sols et qui d®finissent le cadre dans lequel la mise en îuvre des projets 

énumérés aux annexes I et II de la directive 85/337/CEE pourra être autorisée à l'avenir, ou 

b) pour lesquels, étant donné les incidences qu'ils sont susceptibles d'avoir sur des sites, une évaluation est requise en 

vertu des articles 6 et 7 de la directive 92/43/CE. 
7 http://www.ecovallee-plaineduvar.fr/sites/default/files/fichiers/dossier_presse.pdf 
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Les critères fixés articles 2 et 3 de la Directive sont remplis, ce programme 

dôam®nagement cofinanc® par des fonds européens entre dans le champ dôapplication de 

la Directive 2001/42. 

 

Pour lôensemble de ces motifs, le PSO constitue un Plan ou un programme entrant dans 

le champ dôapplication de cette Directive et donc soumis ¨ lôobligation de r®alisation 

dôune ®valuation environnementale. 

 

 

Par conséquent, en adoptant le PSO sans évaluation des impacts environnementaux à 

lô®chelle du p®rim¯tre de lôOIN (10 000 hectares), alors même que de nombreux grands 

projets sont parall¯lement d®velopp®s par dôautres personnes publiques (communes, 

m®tropole de Nice c¹te dôAzur, etc.) dont les effets cumul®s nôont jamais été évalués dans 

leur globalité, la délibération du Conseil dôadministration de lôEPA PLAINE DU VAR est 

entach®e dôill®galit®. 

 

La d®cision dôapprobation du PSO est donc entachée dôune erreur de droit et dôun vice de 

procédure substantiel. 

 

La censure sôimpose pour ces motifs. 

 

 

2.2.2. SUR LôERREUR MANIFESTE DôAPPRECIATION COMMISE  EN ADOPTANT CE 

PSO EU EGARD AUX IMPACTS  ENVIRONNEMENTAUX PRE VISIBLES SUR CE 

TERRI TOIRE SOUMIS A DE FORTES CONTRAINTE S 
 

La requérante rappelle présentement lôobligation dô®tude dôincidence propre à tout plan ou 

projet portant atteinte à un site NATURA 2000 (2.2.2.1.) laquelle est cadrée par la CJUE 

(2.2.2.2.) et que le juge national est tenu dôappliquer (2.2.2.3.)  
 

 

2.2.2.1. Les Directives « Natura 2000 » imposent la réalisation dôune étude 

dôincidence avant dôadopter un plan 

 

La Plaine du VAR comprend une zone de protection spéciale (ZPS) dénommée « Basse Vallée 

du Var (FR9312025) ». 

 

 En droit communautaire, lôarticle 6 de la Directive n°92/43/CEE du Conseil du 

21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels, ainsi que de la faune et de la 

flore sauvages, impose une évaluation appropriée des incidences environnementales de tout 

plan ou projet sur le site Natura 2000 : 
 

« 1. Pour les zones spéciales de conservation, les États membres établissent les mesures de 

conservation nécessaires impliquant, le cas échéant, des plans de gestion appropriés 

spécifiques aux sites ou intégrés dans d'autres plans d'aménagement et les mesures 

réglementaires, administratives ou contractuelles appropriées, qui répondent aux exigences 

écologiques des types d'habitats naturels de l'annexe I et des espèces de l'annexe II présents sur 

les sites. 

2. Les États membres prennent les mesures appropriées pour éviter, dans les zones spéciales de 

conservation, la détérioration des habitats naturels et des habitats d'espèces ainsi que les 

perturbations touchant les espèces sur lesquelles les zones ont été désignées, pour autant que 



22 
 

ces perturbations soient susceptibles d'avoir un effet significatif eu égard aux objectifs de la 

présente directive. 

3. Tout plan ou projet non directement lié ou nécessaire à la gestion du site mais susceptible 

d'affecter ce site de manière significative, individuellement ou en conjugaison avec d'autres 

plans et projets, fait l'objet d'une évaluation appropriée de ses incidences sur le site eu égard 

aux objectifs de conservation de ce site. Compte tenu des conclusions de l'évaluation des 

incidences sur le site et sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les autorités nationales 

compétentes ne marquent leur accord sur ce plan ou projet qu'après s'être assurées qu'il ne 

portera pas atteinte à l'intégrité du site concerné et après avoir pris, le cas échéant, l'avis du 

public. 

4. Si, en dépit de conclusions négatives de l'évaluation des incidences sur le site et en l'absence 

de solutions alternatives, un plan ou projet doit néanmoins être réalisé pour des raisons 

impératives d'intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique, l'État membre 

prend toute mesure compensatoire nécessaire pour assurer que la cohérence globale de Nature 

2000 est protégée. L'État membre informe la Commission des mesures compensatoires 

adoptées. 

Lorsque le site concerné est un site abritant un type d'habitat naturel et/ou une espèce 

prioritaire, seules peuvent être évoquées des considérations liées à la santé de l'homme et à la 

sécurité publique ou à des conséquences bénéfiques primordiales pour l'environnement ou, 

après avis de la Commission, à d'autres raisons impératives d'intérêt public majeur ». 

 

Lôarticle 7 de cette directive étend ces obligations aux sites « Oiseaux » issus de la 

Directive 79/409 : 
 

« Les obligations découlant de l'article 6 paragraphes 2, 3, et 4 de la présente directive se 

substituent aux obligations découlant de l'article 4 paragraphe 4 première phrase de la 

directive 79/409/CEE en ce qui concerne les zones classées en vertu de l'article 4 paragraphe 1 

ou reconnues d'une manière similaire en vertu de l'article 4 paragraphe 2 de ladite directive à 

partir de la date de mise en application de la présente directive ou de la date de la classification 

ou de la reconnaissance par un État membre en vertu de la directive 79/409/CEE si cette 

dernière date est postérieure. » 

 

Dans la PLAINE DU VAR, il est identifié la Zone de Protection Spéciale (ZPS), Directive 

« Oiseaux », « basse vallée du Var » dont le Document dôobjectifs du site NATURA 2000 

prévoit que : 
 

« La basse vallée du Var est la principale zone humide côtière des Alpes-Maritimes et constitue 

le deuxième plus important axe de migration après la Camargue dans le sud-est de la France. 

Malgré son environnement contraint, il reste donc un lieu de nature précieux et à protéger.  

La pr®sence dôune mosaµque dôhabitats naturels rares dans le d®partement, permet aux 

migrateurs dôy trouver les conditions propices ¨ la reconstitution de leurs r®serves 

®nerg®tiques. Cette diversit® dôhabitats naturels est aussi favorable ¨ une grande diversité 

dôesp¯ces v®g®tales et animales patrimoniales rares, comme les sternes Pierregarin qui nichent 

sur les bancs de galets du fleuve ou le Blongios nain dans les roselières.  

On d®nombre 14 habitats naturels, 2 esp¯ces patrimoniales v®g®tales, 188 esp¯ces dôoiseaux 

dont 62 dôimportance majeure pour le r®seau europ®en Natura 2000. Le fleuve abrite aussi 5 

espèces de poissons protégées.  

Le p®rim¯tre du site prot®g® couvre lôespace situ® entre les digues du fleuve Var depuis la 

confluence avec la rivière Vésubie ¨ Plan du Var jusquô¨ lôembouchure. » 

 

Eu égard à leur ampleur et à leurs effets cumulés, les différents projets dôam®nagement prévus 

dans la PLAINE DU VAR sont bien évidemment susceptibles dôavoir des incidences notables sur 

la conservation de ce site. 
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Une évaluation devait donc être réalisée, même si le PSO ne figurait pas dans la liste nationale 

transposant la Directive précitée. 

 

 

2.2.2.2. La jurisprudence communautaire impose une ®valuation dôincidence 

« Natura 2000 » pour les plans ou programmes 

 

Le juge communautaire adopte une application large des plans et projets au sein des sites 

Natura 2000 soumis ¨ lôobligation dô®valuation dôincidences. 

 

Ainsi, la Cour de justice de lôunion européenne a jugé : 
 

« 22 Aux termes du dixième considérant de la directive habitats, «tout plan ou programme 

susceptible d'affecter de manière significative les objectifs de conservation d'un site qui a été 

désigné ou qui le sera dans le futur doit être l'objet d'une évaluation appropriée». Ce 

considérant trouve son expression à l'article 6, paragraphe 3, de cette directive, qui prévoit 

notamment qu'un plan ou un projet susceptible d'affecter le site concerné de manière 

significative ne peut pas être autorisé sans une évaluation préalable de ses incidences sur 

celui-ci. 
 

23. La directive habitats ne définit pas les notions de «plan» et de «projet». 
 

24 En revanche, la directive 85/337/CEE du Conseil, du 27 juin 1985, concernant l'évaluation 

des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement (JO L 175, p. 40), dont 

le sixième considérant indique que l'autorisation des projets susceptibles d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement ne devrait être accordée qu'après évaluation préalable des effets 

notables que ces projets sont susceptibles d'avoir sur l'environnement, définit à son article 1
er
, 

paragraphe 2, la notion de projet comme suit: 

«- la réalisation de travaux de construction ou d'autres installations ou ouvrages, 

- d'autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à 

l'exploitation des ressources du sol.» 
 

25 Une activité telle que la pêche mécanique à la coque est comprise dans la notion de «projet» 

telle que définie à l'article 1
er
, paragraphe 2, second tiret, de la directive 85/337 

 

26 Or, une telle notion de «projet» est pertinente en vue de dégager la notion de plan ou de 

projet au sens de la directive habitats qui, ainsi qu'il ressort de ce qui précède, vise, tout comme 

la directive 85/337, à éviter que des activités susceptibles de porter atteinte à l'environnement 

soient autorisées sans évaluation préalable de leurs incidences sur celui-ci. 
 

27 Dès lors, une activité telle que la pêche mécanique à la coque est couverte par la notion de 

plan ou de projet figurant à l'article 6, paragraphe 3, de la directive habitats. 
 

28 Le fait que ladite activité est pratiquée périodiquement depuis de nombreuses années sur le 

site concerné et que son exercice nécessite l'obtention d'une licence chaque année, dont la 

délivrance exige à chaque fois une nouvelle évaluation tant de la possibilité d'exercer cette 

activité que du site où elle peut être exercée, ne constitue pas, en lui-même, un obstacle à ce 

qu'elle puisse être considérée, lors de chaque demande, comme un plan ou un projet distinct au 

sens de la directive habitats » (CJCE, 7 septembre 2004, LANDELIJKE VERENIGING, C-127/02) 

 

Plus récemment, la CJUE a pr®cis® lôobligation dô®valuation dôincidence avant tout plan ou 

projet et a d®limit® les contours de lôexception pr®vue par la directive concernant les raisons 

impératives d'intérêt public majeur : 
 

« 65. Par sa cinquième question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l'article 6, 

paragraphe 3, de la directive «habitats» doit être interprété en ce sens qu'il permet à une 
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autorité législative d'autoriser un plan ou un projet sans s'être assurée qu'il ne portera pas 

atteinte à l'intégrité du site concerné 
 

66. L'article 6, paragraphe 3, de la directive «habitats» prévoit une procédure d'évaluation 

visant à garantir, à l'aide d'un contrôle préalable, qu'un plan ou un projet non directement 

lié ou nécessaire à la gestion du site concerné, mais susceptible d'affecter ce dernier de 

manière significative, ne soit autorisé que pour autant qu'il ne portera pas atteinte à 

l'intégrité de ce site (voir arrêt du 7 septembre 2004, Waddenvereniging, C-127/02, Rec. p. I-

7405, point 34). 
 

67. L'autorisation d'un plan ou d'un projet ne peut être octroyée qu'à la condition que les 

autorités compétentes aient acquis la certitude qu'il est dépourvu d'effets préjudiciables à 

l' intégrité du site concerné. Il en est ainsi lorsqu'il ne subsiste aucun doute raisonnable d'un 

point de vue scientifique quant à l'absence de tels effets (voir arrêt du 26 octobre 2006, 

Commission/Portugal, C-239/04, Rec. p. I-10183, point 20). C'est en outre au moment de 

l'adoption de la décision autorisant la réalisation du projet qu'il ne doit subsister aucun doute 

raisonnable d'un point de vue scientifique quant à l'absence d'effets préjudiciables pour 

l'intégrité du site concerné (voir arrêt Commission/Portugal, précité, point 24). 
(é) 

69. Ces obligations incombent aux États membres en vertu de la directive «habitats» 

indépendamment de la nature de l'autorité nationale compétente pour autoriser le plan ou le 

projet en cause. L'article 6, paragraphe 3, de cette directive, qui vise les «autorités nationales 

compétentes», ne prévoit aucune règle particulière qui concernerait les plans ou les projets qui 

seraient approuvés par une autorité législative. Une telle qualité est par suite sans influence sur 

l'étendue ou sur la portée des obligations qui incombent aux États membres en vertu des 

dispositions de l'article 6, paragraphe 3, de la directive «habitats». 
 

70 .Il convient par suite de répondre à la cinquième question que l'article 6, paragraphe 3, de 

la directive «habitats» doit être interprété en ce sens qu'il ne permet pas à une autorité 

nationale, fût-elle législative, d'autoriser un plan ou un projet sans s'être assurée qu'il ne 

portera pas atteinte à l'intégrité du site concerné (é)» (CJUE, 16 février 2012, Affaire C-

182/10, Solvay e.a. contre Région wallonne) 

 

La CJUE impose ¨ lôAdministration souhaitant adopter un plan ou un projet 

dôam®nagement dô®valuer préalablement les incidences sur le site NATURA 2000 et de 

démontrer la certitude scientifique que ce projet ne porte pas atteinte ¨ lôint®grit® du site 

étudié.  

 

 

2.2.2.3. Le juge administratif appr®cie lôobligation dô®valuation environnementale 

indépendamment des listes nationales transposant la Directive Natura 2000  

 

Dans le même sens, le juge administratif a compétence pour annuler toutes décisions 

administratives adoptant un projet alors que les incidences sur un site NATURA 2000 

nôauraient pas été évaluées. Pour ce faire, le juge peut se fonder directement sur la directive 

NATURA 2000 précitée. 

 

Ainsi, le Tribunal administratif de BESANÇON a jugé que les dispositions du code de 

l'environnement instituant un régime purement déclaratif ne sont pas compatibles avec les 

objectifs des directives communautaires. 

 

Une étude d'incidence doit être réalisée dès lors qu'il existe un risque qu'un projet affecte un 

site Natura 2000, y compris une installation classée soumises à déclaration (compostière) : 
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« Considérant par ailleurs que le pr®fet du Jura ne peut tout dôabord utilement faire valoir , 

pour justifier lôabsence dôexigence dôune ®tude dôincidence ¨ fournir par la soci®t® TDS, que les 

listes pr®vues par le III de lôarticle L.414-4 pr®cit® nôont pas ®t® ®tablies ; quôen effet il r®sulte 

du 4 de lôarticle 6 de la directive pr®cit®e du 21 mai 1992 que, dès lors quôun projet est 

susceptible dôaffecter un site class® ç Natura 2000 » de façon significative, celui-ci ne peut 

être réalisé que si les autorités nationales compétentes ont donné leur accord, et ce après 

sô°tre assur®es quôil ne portera pas atteinte ¨ lôintégrité du site concerné et après avoir pris, le 

cas ®ch®ant, lôavis du public ; que par suite, lôarticle L.414-4 du code de lôenvironnement, qui 

permet lôapplication dôun r®gime uniquement d®claratif m°me en cas de projet susceptible 

dôaffecter de fa­on significative un site « Natura 2000 », nôest en tout ®tat de cause, et 

ind®pendamment de lôexistence des listes pr®vues par le III dudit article, pas compatible avec 

les objectifs de la directive communautaire précitée du 21 mai 1992 ; (é) que par suite, d¯s 

lors quôainsi quôil a ®t® pr®c®demment indiqu®, il ne pouvait être exclu, sur la base dô®l®ments 

objectifs, que les activit®s de la soci®t® TDS relatives ¨ lôutilisation de boues de station 

dô®puration urbaine affectent de mani¯re significative le site classé « Natura 2000 » de la vallée 

du Lison, lesdites activit®s devaient relever dôun r®gime dôautorisation et le dossier pr®sent® 

par la soci®t® TDS devait comprendre une ®tude dôincidence r®pondant aux conditions pr®vues 

par la directive du 21 mai 1992 »(Tribunal administratif de Besançon du 18 juin 2009, 

ASSOCIATION DE DEFENSE POUR LôENVIRONNEMENT DE LEMUY ET DU LISON, n° 0801696 » 
 

Il en résulte que le juge administratif doit apprécier si la réglementation française respecte les 

objectifs de la Directive NATURA 2000, ind®pendamment de lôexistence des listes d®terminant 

les plans et projets soumis ¨ ®tude dôincidence. 
 

A titre dôillustration, le Tribunal Administratif de RENNES a annulé également un arrêté 

préfectoral autorisant la création et l'exploitation d'une plateforme ULM à proximité de la 

zone NATURA 2000 de la Baie de MORLAIX  :  
 

 
(é) 

 
(Tribunal administratif de Rennes, 6 mai 2010, Kergadiou, n°0903647) 

 

 

Même position, concernant une course motonautique pr¯s dôun site Natura 2000  
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(Tribunal administratif de Rennes, 2 décembre 2010, Association SEMAPHORE, 

n°1001704) 

 

Cette solution est parfaitement transposable en lôesp¯ce. 

 

En effet, si le code de lôenvironnement nôinclut pas express®ment le « Projet stratégique et 

opérationnel » (PSO) des ®tablissements publics dôam®nagement (EPA) dans ç La liste 

nationale des documents de planification, programmes ou projets ainsi que des 

manifestations et interventions qui doivent faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un 

ou plusieurs sites Natura 2000 » (article R.414-19), cette seule circonstance ne saurait faire 

obstacle ¨ lôapplication du droit communautaire. 
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Ind®pendamment de lôexistence de ces listes, le Tribunal de c®ans pourra ais®ment constater 

que lôensemble des projets de lôEPA, planifiés et programmés dans le PSO présentement en 

litige, nôont fait lôobjet dôaucune ®valuation dôincidence sur la ZPS FR9312025 dite « Basse 

Vallée du Var ». 

 

La fiche de données de cette ZPS élaborée par lôInventaire national du patrimoine naturel 

précise (INPN) : 
 

 
 

4.2. Qualité et importance : 
 

« La basse vallée du Var constitue la plus importante zone humide littorale de la Côte d'Azur. 

Malgré un contexte très marqué par les aménagements humains, ce site rassemble plusieurs 

types de milieux naturels (vasières, bancs de galets, eaux libres) rares par ailleurs dans le 

département. Ceci confère au site un caractère attractif pour l'avifaune, notamment pour les 

oiseaux d'eau. 
 

Ainsi, la basse vallée du Var : 

- constitue une étape importante pour de nombreuses espèces d'oiseaux migrateurs, qui y 

trouvent des conditions propices à leur repos et leur alimentation après la traversée de la 

Méditerranée, ainsi qu'une voie de pénétration dans le massif alpin. 

- permet la nidification de plusieurs espèces d'oiseaux d'eau de forte valeur patrimoniale : 

Sterne pierregarin, Sterne naine, Blongios nain, etc. 

- constitue un site important d'hivernage pour certains oiseaux d'eau, notamment la 

Mouette mélanocéphale. 
 

Plus de 150 espèces d'oiseaux fréquentent le site, dont 36 espèces sont d'intérêt communautaire. 

Espèces nichant hors périmètre mais fréquentant le site pour s'alimenter, notamment en période 

de reproduction : Faucon pèlerin (1 couple), Grand-duc d'Europe (1 couple) » (Pièce n°14- 

fiche ZPS Basse vallée du Var). 
 

Cette ZPS protège les « vallons obscurs », notamment le vallon de SAINT-BLAISE. 

 

Or, les projets port®s par lôEPA, programmés dans son PSO, vont modifier les Plans locaux 

dôurbanisme de la rive droite du Var, en particulier ceux des communes de SAINT-LAURENT DU 

VAR et de LA GAUDE, et permettre le d®placement du March® dôint®r°t national (MIN) de NICE 

à LA GAUDE (La Baronne). 

 

A cet ®gard, le d®m®nagement du MIN va supprimer des dizaines dôhectares de terres 

agricoles fertiles à LA GAUDE. Cette plate-forme agro-alimentaire et horticole, prévue en 

bordure du Var, prévoit en effet une SHON de 50 000 m² (Pièce n°4 ï p.13). 

 

Lôam®nagement de la ZAC NICE-MERIDIA a également déjà détruit les zones en friches, 

fréquemment inondées, qui étaient des zones de repos et de passage pour les oiseaux 

migrateurs. De même, les derniers îlots forestiers ont été détruits sur les flancs de collines plus 


